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Déclaration du Conseil suite au discours de John F. Kennedy (1962)

Le Conseil de la Communauté économique européenne,

ayant pris connaissance de la déclaration du Président des Etats-Unis, en date du 25 janvier 1962, sur le 
commerce international, et ayant d’autre part été informé de l’état des négociations tarifaires menées à 
Genève par la Commission avec diverses parties contractantes à l’Accord général, 

Exprime l’espoir que de nouveaux progrès seront faits dans la réduction des droits de douane, afin de 
contribuer au développement du commerce international et constate le rôle que notamment les pays 
industrialisés sont appelés à jouer en ce domaine, 

Observe que sur ce point la XIXe session des parties contractantes à l’Accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce s’est exprimée en faveur de méthodes de négociations tarifaires nouvelles susceptibles de 
fournir des résultats plus satisfaisants que la méthode traditionnelle de négociation position par position, 

Exprime la ferme conviction que, à la lumière de l’expérience acquise, la condition indispensable pour 
garantir à l’avenir l’efficacité de tout nouvel effort multilatéral dans le domaine tarifaire consiste en ce que 
toutes les parties intéressées disposent, sur le plan juridique, de pouvoirs équivalents.
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